
INITIATIVES aux 20 ans d'ELCS
Le 11 juin 2015, l'association INITIATIVES
était invitée à fêter les 20 ans d'Elus Locaux
Contre le Sida à Paris. Notre association
était représentée par son Directeur général
qui fut aussi Président pendant plusieurs
années de la FNH-VIH et autres pathologies. 

Visite de Chantal JOUANNO
Le 12 juin 2015, INITIATIVES a eu le plaisir
d’avoir la visite de Chantal JOUANNO, 
ancienne Secrétaire d’Etat, actuellement 
Sénatrice de Paris et Conseillère régionale
d’Ile-de-France. A cette occasion, elle a 
rencontré nos différentes équipes.

Soutien du Président de 
la République
L’association INITIATIVES se félicite d’avoir
reçu le soutien du Président de la 
République suite à la communication 
de notre dernier rapport d’activité.

20ème colloque de la FNH-VIH
Sous le haut patronage de Marisol 
TOURAINE, Ministre des Affaires sociales,
de la Santé et des Droits des femmes,
INITIATIVES a participé au 20ème colloque
organisé par la Fédération Nationale des
Hébergements VIH et autres pathologies
(FNH-VIH) à Toulouse du 24 au 26 juin 2015.

SUITE PAGE 4

20e COLLOQUE

24-25-26 
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Surveillant(e) de nuit qualifié 
et Maître(sse) de maison
En octobre 2015, nous ouvrons ces forma-
tions sur notre site de Paris. Des places
sont encore disponibles. N’hésitez pas à
nous contacter au 01 41 13 48 23 pour en
faire bénéficier vos salariés.

Plus de 2 200 fans sur Facebook
et 17 000 vues sur Youtube
INITIATIVES FORMATION est désormais
présent sur les réseaux sociaux suivants :
- facebook : initiativesformation
- twitter : jinitiatives
- linkedin : flepes
- youtube : solidairesensemble
- google+ : initiativesassociation

INITIATIVES

ASSOCIATION

INITIATIVES

FORMATION

INITIATIVES

ETABLISSEMENT
MÉDICO-SOCIAL

FAIRE 
BOUGER 
LES LIGNES
Le 15 septembre 2015 au 
Palais universitaire de 
Strasbourg, la première 
promotion des Ambassadeurs
de la laïcité formés à la mé-
diation socioreligieuse par
notre Faculté libre d’études
politiques recevaient leur 
Diplôme d’université.

Conçue avec des profession-
nels engagés sur le terrain,
cette formation correspond à
un véritable besoin. En effet,
aujourd'hui plus que jamais,
il est indispensable de former
des acteurs capables d’avoir
une parole pertinente et effi-
ciente pour favoriser le bien
vivre ensemble dans le cadre
des valeurs de la République.

Par ailleurs, les transforma-
tions du paysage de la 
formation professionnelle 
incitent tous les acteurs
concernés à s'adapter et à
proposer des solutions inno-
vantes qui décloisonnent les
cultures professionnelles. 

INITIATIVES travaille active-
ment dans ce sens et nous ne
manquerons pas de vous en
reparler dans un prochain
numéro de J’initiatives.

Pascal COLIN
Directeur général

J’Initiatives
Automne 2015 / Lettre d’information de l’association

Retrouvez-nous sur
initiatives.asso.fr

PARIS

MONTPELLIER

PROCHAINES RENTRÉES 
À INITIATIVES FORMATION :_____________
SITE DE MONTPELLIER
3 rue des Pins
34000 MONTPELLIER
T: 04 67 66 70 65 / F: 04 67 66 70 69

AIDE MÉDICO-PSYCHOLOGIQUE
24 NOVEMBRE 2015
8 DECEMBRE 2015

MONITEUR-ÉDUCATEUR
19 OCTOBRE 2015_____________
SITE DE PARIS
43 boulevard du Maréchal Joffre
92340 BOURG-LA-REINE
T: 01 41 13 48 23 / F: 01 41 13 42 62

DIPLÔMES D’UNIVERSITÉ DE 
MÉDIATION SOCIORELIGIEUSE
29 JANVIER 2016

EXPERT EN ÉCONOMIE 
SOLIDAIRE ET GOUVERNANCE
SOCIALE (EESGS) 
25 SEPTEMBRE 2015

CAFERUIS
19 OCTOBRE 2015

EDUCATEUR SPÉCIALISÉ
21 OCTOBRE 2015

PASSERELLE VERS LE DEES
3 JUIN 2016

MONITEUR-ÉDUCATEUR
12 OCTOBRE 2015

AIDE MÉDICO-PSYCHOLOGIQUE
18 NOVEMBRE 2015
9 DECEMBRE 2015
11 MAI 2016

SURVEILLANT(E) DE NUIT QUALIFIÉ
& MAITRE(SSE) DE MAISON
OCTOBRE 2015

AUTOMNE 2015 :

PLACES DISPONIBLES

NOUVEAU
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FORMATIONS SUPÉRIEURES EN ÉTUDES POLITIQUES

FACULTÉ LIBRE D’ÉTUDES POLITIQUES ET EN ÉCONOMIE SOLIDAIRE 
FLEPES-INITIATIVES > WWW.FLEPES.FR

Service Civique (16-25 ans)
Chaque année, INITIATIVES accueille une vingtaine 
de volontaires en Service Civique sur ses 2 sites 
(Paris et Montpellier). 2 missions leur sont proposées :

Animateur de prévention santé
Animateur d’aide aux personnes en difficulté

N’hésitez pas à faire connaître nos missions 
auprès des jeunes de votre entourage. 
Contact : David POUX au 01 41 13 42 65

Nouvelles vidéos
Conférence APEC,
Témoignages d’élus,
Forum des pédagogues...
Retrouvez toutes nos vidéos sur :

www.initiatives.asso.fr/video

FLEPES-INITIATIVES
FACULTE LIBRE D'ETUDES POLITIQUES 
ET EN ECONOMIE SOLIDAIRE

est composé de 2 organismes de formation sur 2 sites (Paris et Montpellier) : 
la Faculté Libre d’Etudes Politiques et en Economie Solidaire (FLEPES-INITIATIVES) 

et l’Institut Supérieur Technique en Travail Social (IS2TS-INITIATIVES)

DOSSIER
Dossier coordonné par Hervé Jouanneau,  avec Sophie Le Gall, Stéphanie Marseille et Hugo Soutra

LAÏCITÉ  RELIGION  RADICALISATIONLes travailleurs sociaux  en première ligne
PRÉVENTION
Politique de proximité. 

 

-
 

FORMATION

Besoin d’outils. 

-
-

-

INITIATIVES
Zones de flou. 

-
 

Partenariat et conférence avec l’APEC
Suite au partenariat signé avec l’Association Pour l’Em-
ploi des Cadres (APEC) afin de favoriser l’insertion pro-
fessionnelle de nos étudiants de l’école des cadres, une
conférence sur le thème de “l'entretien professionnel et l'évolution profession-
nelle" a été organisée le 18 juin 2015 avec Jean-Yves MATZ (photo), consultant
APEC pour la région Ile-de-France. Une cinquantaine d’étudiants, formateurs,
chefs de service et directeurs ont participé à ce temps fort.

Mois de l’économie sociale et solidaire à INITIATIVES
Dans le cadre du mois de l’ESS qui se déroule chaque année en novembre, 
INITIATIVES se mobilise en menant plusieurs actions partenariales :

4 novembre 2015 de 14h00 à 17h00 : accueil d’une étape du rallye citoyen
dont le but est de faire découvrir au public les entreprises locales de l’ESS ;

5 novembre 2015 de 9h00 à 17h00 : stand au salon Paris Ballard organisé 
par l’APEC dont l’objectif est de promouvoir l’Economie Sociale et Solidaire ;

6 novembre 2015 : petit-déjeuner des entreprises organisé par l’ESAT 
"Atelier Garlande" de Bagneux sur le thème des “achats responsables” ;

19 novembre 2015 de 9h30 à 12h00 : avec la participation de COOPANAME
et URSCOP, INITIATIVES animera une réunion d’information collective sur le
thème "entreprendre autrement" dans ses locaux de Bourg-la-Reine ;

8 décembre 2015 : Salon sur l’ESS à la Défense.

Reportage de la conférence :
www.initiatives.asso.fr/video
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E
n septembre

1989,

deux collégie
nnes de

Creil (Oise) r
efusaient

de retirer leu
r foulard

religieux pou
r venir en

cours, ouvra
nt un débat

passionné su
r le respect d

e

la laïcité en F
rance. Vingt-

cinq ans plu
s tard, rien

n’est réglé. L
’enquête que

nous dévoilo
ns montre

même que le
s questions

religieuses in
fluent de plu

s

en plus sur l
a vie des

entreprises.
Et si les

bureaux et le
s ateliers

étaient les la
boratoires

d’une nouve
lle laïcité ?

Dans ces lieu
x privés, les

règles sont b
eaucoup plu

s

souples que
dans l’espac

e

public. Tous
les salariés y

sont liés par
un intérêt

commun. De
s conditions

favorables à
une pratique

innovante de
la laïcité,

à la fois resp
ectueuse

de l’identité
de l’individu

et favorable

à l’épanouiss
ement

de la collecti
vité.
FRÉDÉRIC VÉZARD

fvezard@lepa
risien.fr

� L’ÉDITO

Laboratoire

L’ENSEIGNA
NT-CHERCHE

UR à

Sciences-po R
ennes estime

que les

attentats de j
anvier ont po

ussé les

pratiquants à
affirmer dava

ntage

leur religion a
u sein de l’ent

reprise.

Comment ex
pliquer que

les questions
liées au fait

religieux

se posent da
vantage dan

s

l’entreprise e
n l’espace d’

un an ?

LIONEL HON
ORÉ. L’actual

ité ré-

cente, l’affaire
BabyLoup, les

initiati-

ves de Paprec
(lire ci-contre

), le dé-

bat sur le ma
riage pour tou

s et les

attentats ont a
ccru la sensib

ilité à la

religion. Aprè
s les attentats

de jan-

vier surtout, le
s pratiquants

ont res-

senti un disco
urs de remise

en cause

de la religion
dans la sociét

é. Plus

qu’avant, ils se
disentmoqués

et leur

réaction est d
e se défendre

en affir-

mant davanta
ge ce qu’ils so

nt dans

l’entreprise.

Certaines rel
igions

reviennent-e
lles plus que

d’autres

au centre de
ces question

s ?

Toutes sont co
ncernées. Mai

s la plus

grande majori
té des cas vien

nent de

l’islam. Sa prat
iquen’est pas

connue des m
anageurs qui

ont encore à
apprendre de

cette religion.
Et son image

reste liée aux
attentats et à

l’islam radical
, ce qui nuit

aux musulma
ns. Alors que

les différentes
études mon-

trent que 95%
d’entre eux

sont en phase
avec le monde

du tra-

vail et placen
t, dans leurs

priorités,

l’entreprise av
ant la religion.

Comment se
manifestent

les demande
s ?

Il y a d’abord
les demandes

person-

nelles : une a
bsence pour a

ssister à

une cérémonie
religieuse, un a

ména-

gement du tem
ps de travail p

our fai-

re une prière
, le fait de p

orter un

signe religieu
x. Les cadres

doivent

traiter ces qu
estions comm

e n’im-

porte quelle de
mande person

nelle. Il

y en a ensuite
d’autres, plus r

adicales

et transgressiv
es, comme de

ne pas

travailler avec
une femme ou

le refus

d’accomplir ce
rtaines tâches.

Cela re-

présente 12 %
des cas renco

ntrés,

contre 6% il y
a deux ans.

C’est donc u
n chiffre à

prendre en co
mpte. D’au-

tant que les de
mandes sont

collectives ave
c des salariés

dans des posi
tions radica-

les et des ma
nageurs dé-

bordés. L’ent
reprise doit

alors avoir un
e ligne très

claire et sanct
ionner, car le

piège est

de laisser ce g
enre de chose

s passer

puis de se fai
re piéger. Ces

cas, les

plus conflict
uels, se conc

entrent

dans quelques
entreprises : le

s trans-

ports, la logis
tique, le bâtim

ent, le

maraîchage et
dans les banlie

ues.

Faut-il interd
ire tout sign

e

religieux dan
s les entrepr

ises

privées com
me le souhai

tent 64 %

des salariés
interrogés ?

Pas forcément
. On peut com

prendre

le besoin de n
eutralité face a

u client.

Mais, pour u
n salarié qui

travaille

dans un burea
u toute la jour

née, qui

serait dérangé
?Aunomdequ

oi on lui

demanderait d
e ne pas porter

de signe

religieux ?
Propos recueillis par FL.G.

«Unesensibili
téaccrue

depuis lesatte
ntatsde janvie

r »

LionelHono
ré,président

de l’Observat
oiredu fait re

ligieux enen
treprise

�Dans le service public. La laÏcité,

c’est-à-dire l’obligation légale de

neutralité vis-à-vis des religions,

s’applique aux représentants de l’Etat

de même qu’aux employés de

structures privées ou d’associations

qui agissent pour son compte, dans le

cadre d’un service public. Les agents

doivent respecter le principe de

laÏcité, censé garantir leur neutralité à

l’égard de tous les citoyens. Ils n’ont

donc pas le droit de porter dans le

cadre de leurs fonctions des signes

ostentatoires d’appartenance à une

religion (voile islamique, kippa, etc.).

Idem dans les collèges et les lycées

publics.

�Dans l’espace public. Liberté de

culte oblige, on peut arborer des

signes religieux que ce soit dans la

rue, sur les bancs des universités ou

dans les transports en commun par

exemple. Seul le voile intégral est

prohibé, au motif qu’il dissimule le

visage et l’identité de la personne qui

le porte. Quant aux manifestations

religieuses sur la voie publique, elles

doivent faire l’objet d’une demande

d’autorisation à la préfecture, sauf s’il

s’agit de traditions locales répétées

tous les ans (par exemple les

processions catholiques du 15 août).

�Dans le privé. Le principe de laïcité

ne s’applique pas. Liberté de

conscience oblige, un employeur ne

peut pas interdire à un salarié

d’exprimer ses convictions religieuses.

Toutefois, un employeur a le droit

d’émettre des restrictions précises et

proportionnées si la pratique

religieuse est incompatible avec les

fonctions exercées, la sécurité ou la

bonne marche de l’entreprise. Par

exemple, un employeur n’est pas tenu

d’accorder des jours d’absence pour

des fêtes religieuses. Il peut aussi

interdire certaines tenues en présence

de machines dangereuses, ou si les

employés sont amenés à représenter

l’entreprise à l’extérieur. CH.B.

� CE QUE DIT LA LOI

(D
R
.)

LP
/I
n
fo
gr
a
p
h
ie
.

C'est la part de
smanageurs

qui, en 2015, dé
clarent devoir

répondre réguli
èrement

à des questions
des salariés

concernant la r
eligion

au travail.

Ils n'étaient qu
e 12%

en2014.

Situations les p
lus fréquentes

*

Demande d'absence

pour fêtes relig
ieuses

Port ostentato
ire d'un signe

(croix, kippa, foula
rd, turban...)

Demande d'aménagement

du temps de travail

(horaires, plannin
g)

Stigmatisation

d'une personne
en raison

de ses croyance
s et pratiques

Prière pendant
les pauses

Prière pendant
le temps
de travail

Refus de travail
ler

avec une femme

19%

17%

12%

8%

8%

7%

4%

23%

Etes-vous favor
able

à une interdicti
on

du port de signe
s religieux

visibles au trav
ail ?

Oui 64%
Etude InstitutRan

dstad/Ofre, réalis
éeentre févrieret

mars2015auprès
de 1 296salariése

xerçantpour laplu
partdes fonctions

d'encadrement.
*Rencontréespa

r lesmanageurs.

Faculté libre e
n études polit

iques et

en économie s
olidaire (Flepe

s), dans

les Hauts-de-S
eine. Précurse

ur dans

ce domaine, c
ette associatio

n a créé

son premiers c
ours il y a un

an pour

aider les profe
ssionnels à m

ieux gé-

rer ces enjeux
. Elle s’apprê

te à en

ouvrir un deu
xième à Mon

tpellier

(Hérault), tand
is que l’Institu

t d’étu-

des politique
s d’Aix-en-Pr

ovence

(Bouches-du-R
hône) a aussi

monté

un cursus. D
ans une douz

aine de

facs, ce sont d
es diplômes u

niversi-

taires de laïcit
é qui devraien

t voir le

jour dans les p
rochains mois

.

CHRISTEL BRIGAUDEAU

ET FLORA GENOUX

la laïcité fait p
artie du socle i

dentitai-

re, beaucoup
peinent à dém

êler les

fils enchevêtr
és des liberté

s indivi-

duelles et des
principes répu

blicains.

Des cursus pou
r apprendre

à gérer ce phén
omène

« Les identités
religieuses qu’

on a eu

tendance à ne
pas prendre en

comp-

te sont une c
ause importan

te dans

l’augmentat
ion du nom

bre de

conflits liés au
travail, dans le

s asso-

ciations ou le
s quartiers »,

estime

Frédéric Rogn
on, professeur

de phi-

losophie à l’un
iversité de Str

asbourg

et formateur
d’ambassadeu

rs de la

laïcité (lire re
portage ci-con

tre) à la

Les attentats d
e janvier. Ils on

t susci-

té une « impli
cation défensi

ve » des

pratiquants qu
i, se sentant s

tigmati-

sés, ont souha
ité affirmer av

ec plus

de force leur r
eligion, analys

e Lionel

Honoré, prési
dent de l’Obs

ervatoire

du fait religie
ux en entrepr

ise (lire

interview ci-d
essous).

En face, les c
adres ne save

nt pas

comment réag
ir. « Les mana

geurs se

mettent plein
debarrières et

ont peur

d’être discrimi
nants, remarq

ue Aline

Crépin, respon
sable chez Ra

ndstad.

Ce serait presq
ue plus facile p

our eux

de traiter une
demande d’ab

sence

pour aller pêc
her que pour

motif re-

ligieux. » C’est
que, dans un

pays où

UNE DEMAN
DE d’absence

pour

célébrer une f
ête, une pause

supplé-

mentaire déd
iée à la prièr

e ou un

tee-shirt reven
diquant de fa

çon os-

tentatoire l’a
ppartenance

à une

communauté
: en seulement

une an-

née la question
de la religion,

jusque-

là très discrète
, s’est bien da

vantage

posée au trava
il. C’est ce que

montre

l’étude réalisé
e par l’Institu

t Rand-

stad, spécialisé
dans les action

s favo-

risant l’égalité
des chances,

et l’Ob-

servatoire du
fait religieux e

n entre-

prise (Ofre). L
eur enquête, q

ue nous

révélons, a é
té réalisée au

près de

plus de 1 000 s
alariés, dont la

plupart

exercent des f
onctions de ca

dre.

En 2015, 23%
des personnes

inter-

rogées déclare
nt rencontrer

réguliè-

rement la que
stion du fait r

eligieux.

Elles n’étaient
que 12% en 20

14, soit

presque deux
fois moins. L

es cas

conflictuels
(6 %) ont ég

alement

doublé en un
an et triplé e

n deux

ans. Désormai
s, la moitié de

s mana-

geurs gère au
moins occasio

nnelle-

ment une situ
ation liée à la

religion.

Les raisons d
e cette crispa

tion ?

Religion:deux
foisplus

EXCLUSIF.
Selon une enqu

ête, le nombre de conflits s
ur la laïcité a do

ublé en un an

dans la sphère p
rofessionnelle. A

u point de deve
nir un casse-têt

e pour lesmanageurs.

Aujourd’hui
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�« Une étape décisive », assure le

communiqué. Le ministère de

l’Education nationale vient d’annoncer

que 1 000 ambassadeurs de la

laÏcité ont été formés et sont

désormais opérationnels pour

intervenir non pas auprès des élèves,

mais de leurs enseignants. Ils devront

aborder avec eux « les questions de

laïcité, d’enseignement laïc du fait

religieux et d’enseignement moral et

civique », précise la Rue de Grenelle,

qui espère que la bonne parole

essaimera auprès de

« 300 000 professeurs » d’ici à la fin

de l’année scolaire. Le sujet de la

laÏcité à l’école, porté comme une

priorité en 2012 par l’ancien ministre

(et défenseur de la morale laïque)

Vincent Peillon, a été ravivé cet hiver

après l’attentat contre « Charlie

Hebdo » et les perturbations qu’ont

connues plusieurs centaines de classes

lors de la minute de silence en

hommage aux victimes. Dimanche

encore, lors de son intervention sur

Canal + face à des lycéens de Thiais

(Val-de-Marne), François Hollande lui-

même a joué les professeurs

d’éducation civique, expliquant la

différence entre le spectacle de

Dieudonné et les caricatures de

« Charlie Hebdo ».
CH.B

L’Education nationale a aussi ses ambassadeurs

grands princip
es, donnent la

parole à

des religieux
, des médiat

eurs, et

s’adaptent au
x cas concre

ts ren-

contrés par le
s élèves, invit

és à dé-

cortiquer pou
rquoi et com

ment le

fait religieux s
’invite à tous

les mo-

ments de la vie
quotidienne : l

’ouver-

ture des piscin
es, le menu de

s canti-

nes, l’orientati
on scolaire, le

choix du

médecin à l’h
ôpital, le rapp

ort avec

les collègues…

« Toutes les re
ligions sont co

ncer-

nées. Mais p
rincipalemen

t l’islam

parce qu’il es
t traversé par

un pro-

fond processu
s d’acculturati

on », re-

lève Isabelle U
llern. C’est-à-d

ire que

cette religion e
st en train de s

e trans-

former et de s
’adapter au co

ntact de

la société fran
çaise. Et vice-v

ersa.

La solution, à
chaque fois ? D

iscu-

ter. Christelle,
qui cherche u

ne nou-

velle voie aprè
s une carrière

de prof

de français p
our adultes é

trangers,

voudrait faire
de la médiatio

n socio-

religieuse à te
mps plein. Ell

e en est

sûre : « C’est u
n métier d’ave

nir. »

CHRISTEL BRIGAUDEAU

avant tout d’a
pprendre « les

techni-

ques de méd
iation qui am

ènent

deux parties e
n conflit à tro

uver en-

semble une so
lution, expliqu

e Frédé-

ric Rognon, p
rofesseur de

philoso-

phie à l’univ
ersité de Str

asbourg

(Bas-Rhin) et
in-

tervenant à la
Fle-

pes. Souvent
, il

suffit d’écou
ter

sé r i euseme
nt

pour que les
pro-

blèmes se ré
sol-

vent. C’est qu
and

on refoule l’id
entité de l’au

tre que

tout se crispe.
»

Surtout, met e
n garde Isabel

le Ul-

lern, ne pas « f
oncer dans lem

ur », ce

qui consistera
it, selon elle,

à « faire

de la laïcité u
ne morale fon

dée sur

des restes d
u rationalis

me du

XIXe siècle. S
’attaquer aux

grands

mythes religi
eux sur ces

bases-là,

c’est manipule
r de la bombe

! La laï-

cité doit reste
r un principe

de droit,

pas une moral
e ».

De fait, les
cours balaye

nt les

rectorat de Ve
rsailles, a créé

un di-

plôme d’amba
ssadeur de la

laïcité,

en partenaria
t avec l’unive

rsité de

Strasbourg. Po
ur l’instant, le

cursus

reste cher (2 0
00 € pour di

x week-

endsde cours)
et tous les emp

loyeurs

ne sont pas pr
êts à

le financer. « M
ais

la demande
dé-

borde ; sans c
ette

question finan
ciè-

re, on aurait
trois

fois plus d’
élè-

ves », assure-
t-on

à la Flepes.

La formation
« s’adresse à d

es ac-

teurs de terra
in, souvent à

l’échelle

municipale. C
’est là que vit

la laïci-

té », insiste Isa
belle Ullern, d

oyenne

du lieu et philo
sophe affiliée à

l’Ecole

des hautes étu
des en science

s socia-

les. « Les élève
s apprennent

à enten-

dre un discou
rs religieux, à

savoir

l’identifier et i
ntervenir avan

t que le

sujet ne devien
ne un litige. »

Ici, pas de solu
tions enkit po

ur des

problèmes st
andardisés. I

l s’agit

GRANDE STA
TURE, grande

gueu-

le, Ousmane tr
availle en banl

ieue pa-

risienne pour u
ne association

de pré-

vention. Tous
les jours, il par

le santé

avec les jeune
s. Ils évoquen

t les ma-

ladies sexuell
ement transm

issibles,

le port du prés
ervatif…Mais,

parmo-

ments, sa gou
aille n’a plus l

e dessus.

« Certains ref
usent de parle

r de vie

affective ou de
sexualité parc

e qu’ils

sont musulma
ns. Ils se radi

calisent

de plus en plu
s. »

Comment fair
e avec ça? Com

ment

travailler san
s juger et co

mment

avancer sans h
eurter ? C’est c

e genre

de réponses,
concrètes et u

rgentes,

que sont venu
s chercher Ous

mane et

la douzaine d’
autres adultes

attablés

ce samedi ma
tin au deuxièm

e étage

de la Faculté li
bre d’études p

olitiques

et en économ
ie solidaire (F

lepes), à

Bourg-la-Rein
e (Hauts-de-Se

ine).

On y rencont
re Leïla, cons

eillère

d’orientation
dans un bure

au d’in-

formation jeu
nesse, désarm

ée de-

vant les adole
scentes qui se

mettent

à porter le voil
e quitte à se co

uper du

marché du tra
vail ; Anne, co

nseillère

municipale à
Montrouge, q

ui aime-

rait former au
religieux tous

ceux qui

travaillent dan
s le social ; Jo

ëlle, qui

finit ses étude
s d’éducatrice

spéciali-

sée et cherche
la clé pour ces

enfants

placés, tiraillé
s entre les va

leurs in-

culquées chez
leurs parents l

e week-

end et les prin
cipes qui régis

sent les

maisons de l’e
nfance où ils

passent

la semaine…

C’est l’an dern
ier, avant que

le su-

jet ne devienn
e brûlant, ava

nt que

les attentats d
e janvier ne r

évèlent

une France «
pas Charlie »

, que la

Flepes, fac ass
ociative agréé

e par le

Ils apprennen
tàdésamorcer

les conflitsBourg-la-Reine (H
auts-de-Seine), le

28mars. Une douzaine d’adultes suivent, pendant dix week-ends, les cours de la Faculté libre d’études politiques et en économie solidaire.

« C’est quand on refoule

l’identité de l’autre

que tout se crispe »

Frédéric Rognon, profess
eur

de philosophie à l’université de Strasbourg

Des cas
symptomatiques

�La crèche Baby
Loup

C’est le symbole du débat sur le

port du voile. En 2008, une salariée

de la crèche privée Baby Loup, dans

les Yvelines, est licenciée pour avoir

refusé d’ôter le voile. Elle saisit le

conseil de prud’hommes de Mantes-

la-Jolie. Après plusieurs

rebondissements, en 2014, la Cour

de cassation met un point final à

quatre ans de procédure. Le

licenciement est bel et bien justifié.

Selon le Code du travail, une

entreprise privée, ou une

association, peut restreindre la

liberté du salarié de manifester ses

convictions religieuses si cela est

justifié par « la nature de la tâche à

accomplir » et si la mesure est

« proportionnée au but recherché ».

�Le guide de la R
ATP

En 2013, la RATP distribue un guide

pratique intitulé « Laïcité et

Neutralité dans l’entreprise » et

destiné aux manageurs et chefs

d'équipe pour les aider à mieux

gérer les problématiques liées aux

pratiques religieuses. Un document

élaboré après plusieurs incidents :

un machiniste a refusé de conduire

son bus parce qu’il avait été

précédé par une femme, un autre a

interrompu son service pour prier ou

encore un chauffeur témoin de

Jéhovah a distribué des tracts

durant son service.

�La charte de Pa
prec

C’est une première : en 2014,

l’entreprise de recyclage de déchets

Paprec, à Saint-Denis (Seine-Saint-

Denis), se dote — à l’initiative de

son PDG — d’une charte de la laïcité

et de la diversité bannissant le port

de signes religieux dans ses locaux.

La charte est adoptée par

l’ensemble du personnel et des

comités d’entreprise. La direction

souhaite ainsi anticiper d’éventuels

problèmes.

�Les cantines sc
olaires

En mars, à quelques jours des

élections départementales, le maire

UMP de Chalon-sur-Saône, Gilles

Platret, décide de supprimer, à

partir de la rentrée de

septembre 2015, le menu de

substitution au porc prévu dans les

cantines scolaires de sa commune

au nom du principe de laïcité. Une

mesure qui provoque une

vaste polémique, y compris dans

son propre camp. Toutes les

cantines scolaires en France

proposent des menus de

substitution. MARION RIVETTE
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Des ambassadeurs pour garantir 

la laïcité
Pour désamorcer les confl its entre les 

pratiques religieuses et l’exercice de 

la laïcité, la faculté libre d’études 

politiques propose une formation 

d’ambassadeur spécialisé dans 

les confl its entre pratique religieuse 

et laïcité.

«En 1995, on parlait de fracture 

sociale, aujourd’hui, on parle 

de fracture communautaire. 

On sent un repli communautaire de plus en 

plus important, avec des jeunes fi lles qui se 

voilent du jour au lendemain, par exemple. 

Mais pourquoi leur faire un rappel à la loi ? 

Cette attitude nous questionne, cependant, 

elle ne contrevient à aucune loi », avance 

Anne  Belheur, conseillère municipale de 

l’opposition à Montrouge.

Souplesse intuitive

Déterminée à comprendre l’émergence des 

phénomènes de radicalisation communau-

taire et religieuse, « pour savoir comment 

les désamorcer avant qu’ils ne dégénèrent », 

l’élue francilienne suit le diplôme universi-

taire d’ambassadeur de la laïcité, créé il y a 

deux ans par Isabelle Ullern, doyenne de la 

faculté libre d’études politiques-Initiatives 

(Paris et Montpellier). 

Rappeler le droit et la réglementation dans 

ces confl its, relève cette dernière, « reste 

insuffi sant et ne fait qu’attiser les tensions. 

En outre, il ne suffi t pas de se former à l’his-

toire des religions pour contrer la radicalisa-

tion émergente. Il faut développer une sorte 

de souplesse intuitive dans l’application 

du droit, pour désamorcer ces situations 

explosives ».

Crispation

Éducateur spécialisé en internat relevant 

de la Protection judiciaire de la jeunesse 

(Ile-de-France), Stéphane Pouit a suivi cette 

formation l’an passé. « La crispation autour 

du religieux est telle qu’on en arrive à des 

refus d’accompagnement ou à des situations 

aberrantes comme celle d’un jeune homme 

que la direction a envoyé chez un psy, parce 

qu’il se mettait à pratiquer de façon plus im-

portante. Il a fallu l’intervention du psy pour 

qu’on le laisse prier, sans le soupçonner de 

déviance. Or, le rapport au religieux est im-

portant dans le développement des jeunes. 

Notre métier consiste à les aider à se ques-

tionner : se retrancher derrière la laïcité ne 

suffi t pas à les accompagner correctement ».

Grâce à la formation d’ambassadeur de la 

laïcité, Stéphane Pouit se sent mieux équipé : 

« je connais mieux le droit et l’éventail des 

possibilités. J’ai appris à faire le lien entre ce 

qui relève du non-négociable pour le croyant 

et la possibilité de vivre ensemble. Dieu n’est 

pas négociable, mais on peut se mettre d’ac-

cord sur la façon dont les hommes vivent 

ensemble. Je comprends et gère mieux les 

émotions suscitées par la religion ». 

Il travaille à la mise en place d’une forma-

tion sur ce sujet, destinée aux travailleurs 

sociaux. Stéphanie Marseille
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•  Le diplôme 

d’ambassadeur 

de la laïcité 

s’adresse aux travailleurs 

sociaux, aux agents de la 

fonction publique en 

relation avec du public, 

mais également, aux 

chefs de service et aux 

élus. Son contenu 

décline trois axes�: une 

formation à la médiation, 

un historique et un 

décryptage de la laïcité 

et l’apport de juristes 

pour aborder des cas 

concrets. 

•  Contact�:  

David Passeron, 

01�41�13�48�18 

infos@flepes.fr

Note de la FLEPES : le D.U. a été créé en partenariat avec l’Université de Strasbourg 

et Rémi Gounelle, Doyen de la Faculté de théologie protestante de l'UDS.

FORMATIONS SUPÉRIEURES EN ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE

Formation d’Ambassadeurs de la laïcité : remise des 
diplômes au Palais universitaire de Strasbourg
Le 15 septembre 2015, la remise des diplômes d’université de médiation socioreli-
gieuse a solennellement eu lieu au Palais de l’Université de Strasbourg (UDS) en
présence des Présidents de Conseil de chacune des deux Facultés partenaires :
Evelyne WILL-MÜLLER pour la Faculté de théologie protestante (FTP) de l’UDS,
Pascal COLIN pour la Faculté Libre d’études politiques en économie solidaire
(FLEPES) de l’association INITIATIVES. Répondant à l’invitation de la FTP-UDS, la
FLEPES était venue en nombre avec plusieurs de ses enseignants et étudiants.
Les diplômes ont ensuite été remis par le doyen de la FTP, le professeur 
Rémi GOUNELLE, aux étudiants diplômés venus les recevoir, au nom des deux res-
ponsables scientifique du DU, Isabelle ULLERN, doyen de la FLEPES, et le profes-
seur Karsten LEHMKUHLER (FTP). Suite sur www.flepes.fr

Rentrée le 29 Janvier 2016. Clôture des inscriptions le 15 décembre 2015.
Nouveaux articles parus dans la presse sur www.flepes.fr

INITIATIVES

FORMATION



Résultats 2015 
INITIATIVES FORMATION porte une attention toute particulière à l’insertion so-
cioprofessionnelle et à l’accompagnement jusqu’à la réussite des étudiants ac-
cueillis. Nous offrons ainsi l’opportunité à des étudiants en post-certification et

motivés de poursuivre gratuitement leur projet de formation. Les résultats ci-
dessous sont à lire en prenant aussi en compte certains profils atypiques de

candidats qui n’auraient pas été “sélectionnés” ailleurs mais chez lesquels
nous croyons déceler un vrai potentiel. Nous prenons ce risque quitte à afficher

des résultats qui restent parfois dans la moyenne. Mais pas toujours...

SITE DE PARIS - DEAMP : 80% de réussite totale (dont 10 étudiants en post-certification). Moyenne Ile-
de-France : 82%. 2ème session de diplôme fin 2015 - DEME : 96% de réussite totale (dont 7 étudiants en
post-certification). Moyenne IDF : 91,8% - DEES : 78,5% de réussite totale (dont 2 étudiants en post-cer-
tification). Moyenne IDF : 88,7% - CAFERUIS : 73,3 % de réussite totale (dont 5 étudiants en post-certifi-

cation). Moyenne Ile-de-France : 63,4%. 2ème session de diplôme à l’automne 2015. 
SITE DE MONTPELLIER - DEME : 84,3 % de réussite totale (dont 5 étudiants en post-certification).

Moyenne Languedoc-Roussillon : 88% - DEAMP : session de diplôme fin 2015

Job & stage dating : plus de 100 participants 
Plus de 100 personnes ont participé à la journée du 18 juin 2015 qui inaugurait

une nouvelle formule concentrée : Job & stage dating + conférence + buffet.
De 9h00 à 13h00, INITIATIVES FORMATION a accueilli des étudiants AMP, ME,
ES et CAFERUIS ainsi que des chefs de service et directeurs afin de les mettre

en relation dans le cadre de leur recherche d’emploi ou de salariés. 
Cette action sera renouvelée et développée en 2016.

VAE : accompagnement à 9 diplômes sur nos 2 sites
INITIATIVES FORMATION vous accompagne à la Validation des Acquis de l’Ex-

périence en vu d’obtenir l’un des 9 diplômes d’Etat suivants : DEAVS, DEAMP,
DEME, DECESF, DEASS, DEES, DEETS, CAFERUIS, EESGS). De plus, nous 

proposons des ateliers d’Aide à la constitution du Livret 1 et des réunions 
d’information régulières à Paris et Montpellier pour bien vous renseigner sur

nos accompagnements. N’hésitez pas à nous contacter au 01 41 13 48 23 ou au 
04 67 66 70 65. Inscription aux réunions d’information : www.initiatives.asso.fr/vae

Référent site qualifiant : places disponibles pour 2016
Chaque établissement doit désigner un référent stage qualifiant (ou référent profes-
sionnel) pour accompagner chaque stagiaire dans son apprentissage sur le lieu de

stage. INITIATIVES FORMATION propose une formation gratuite de 36h pour ces 
référents. Places disponibles pour la session du 17 mars au 20 mai 2016 (6 journées). 

Informations : 01 41 13 48 23 / Inscription : www.initiatives.asso.fr 

FORMATIONS ACCOMPAGNEMENT DE LA PERSONNE 

FORMATION CONTINUE 

43 bd du Maréchal Joffre - 92340 BOURG-LA-REINE - Tél : 01 41 13 48 23 - Fax : 01 41 13 42 62 
3 rue des Pins - 34000 MONTPELLIER - Tél : 04 67 66 70 65 - Fax : 04 67 66 70 69
Email : formation@initiatives.asso.fr

INSTITUT SUPÉRIEUR TECHNIQUE EN TRAVAIL SOCIAL 
IS2TS-INITIATIVES > WWW.IS2TS.FR

Taxe d’apprentissage
INITIATIVES est habilité à collecter la taxe 
d’apprentissage au titre de la formation 
préparant au Diplôme d’Etat d’Educateur
Spécialisé (catégorie B). 
En versant cet impôt à notre organisme,
vous contribuerez de manière efficace à 
la formation des étudiants. 

Informations : 01 41 13 48 23

IS2TS-INITIATIVES
INSTITUT SUPERIEUR 
TECHNIQUE EN TRAVAIL SOCIAL

Contrats aidés
Employeurs : savez-vous que 
plusieurs de nos formations sont 
accessibles dans le cadre des
Contrats de professionnalisation 
et des Contrats d’avenir ? 
Informations : 01 41 13 48 23
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Accompagnement VAE au DEASS en juin 2015

Formation Référent Site Qualifiant en juin 2015

Remise des Diplômes Aide Médico-Psychologique le 16 juillet 2015

Job et stage dating le 18 juin 2015



DÉPOSEZ VOS OFFRES
D’EMPLOI SUR NOTRE 
SITE INTERNET
WWW.INITIATIVES.ASSO.FR
PROFESSIONNELS > OFFRES D’EMPLOI

1  300 000 VISITES SUR
www.initiatives.asso.fr

Retrouvez les dates des cycles 
d’admission à Paris et Montpellier, 
nos missions en Service Civique, 
notre offre VAE, les plaquettes de toutes
nos formations, les réseaux sociaux...

A bientôt sur www.initiatives.asso.fr

J’INITIATIVES EST LA 
LETTRE D’INFORMATION DE 
L’ASSOCIATION INITIATIVES
Directeur de la Publication : Pascal COLIN / Réalisation : David PASSERON et Isabelle ULLERN
INITIATIVES / initiatives@initiatives.asso.fr / www.initiatives.asso.fr

43, bd du Maréchal Joffre / 92340 BOURG-LA-REINE / Tél : 01 41 13 48 23 / Fax : 01 41 13 48 29
3 rue des Pins / 34000 MONTPELLIER  / Tél : 04 67 66 70 65 / Fax : 04 67 66 70 69
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Sous le haut patronage de Marisol 
TOURAINE, Ministre des Affaires sociales,
de la Santé et des Droits des femmes, le
20 ème colloque organisé par la Fédéra-
tion Nationale des Hébergements VIH et
autres pathologies (FNH-VIH) s’est dé-
roulé à Toulouse du 24 au 26 juin 2015.
Le thème était “PARCOURS COMPLEXES
DE SANTE : quels besoins, quelles solu-
tions, quel(s) avenir(s) ? : de la théorie 
à la pratique”. A cette occasion, d’impor-
tants échanges ont eu lieu sur l’évolution
des Appartements de Coordination Théra-
peutique (ACT) pour une meilleure prise
en compte des personnes accueillies.

Ce colloque s’est déroulé en présence de 
nombreuses personnalités notamment de 
Francette MEYNARD, Directrice de la santé
publique de l’ARS Midi-Pyrénées, 
Marie CITRINI, Secrétaire générale de la
Commission Centrale de Concertation avec les
Usagers de l’AP-HP, Frédérique DOUMAT,
Direction générale de la santé, Aline 
ARCHIMBAUD, Sénatrice, Bernadette 
DEVICTOR, Présidente de la Conférence 
nationale de santé, Sylvie CHAMVOUX,
Directrice URIOPSS Languedoc Roussillon...

Pascal COLIN, Président du RENESS,
membre fondateur et ancien Président de la
FNH-VIH, a conclu la 1ère journée du col-
loque par une intervention mettant en pers-
pective le passé et l’avenir des ACT qui par
leur décloisonnement du médical, du psycho-
logique et du social reste un enjeu de trans-
formation sociale.
Au terme de cette journée, une Assemblée gé-
nérale a désigné un nouveau Conseil d’admi-
nistration qui a réélu pour un 4ème mandat
Léonard NZITUNGA, Président de la FNH-
VIH et autre pathologies.

20ème Colloque de la FNH-VIH sous le
haut patronage de Marisol TOURAINE

SOLIDAYS 2015 : 
1 000 jeunes rencontrés 
par les volontaires en 
Service Civique d’INITIATIVES
Dans le cadre de leur mission d’animateur prévention
en partenariat avec l’Agence Régionale de Santé, 
15 volontaires en Service Civique à INITIATIVES ont
animé un stand de prévention lors du festival 
SOLIDAYS du 24 au 26 juin 2015 à Paris.

Jeux, conseils, distribution de flyers, démonstration
de pose de préservatifs... ces 3 jours ont confirmé la
volonté du pôle prévention d’INITIATIVES de 
développer cette mission de Service Civique encore
plus largement grâce à son agrément national.

Parmi les personnalités qui ont visité le stand, notre
équipe a eu le plaisir de recevoir Valérie PECRESSE,
ancienne Ministre et Conseillère régionale d'Ile-de-
France, Cécile DUFLOT, ancienne Ministre, et 
Emmanuelle COSSE, Conseillère régionale 
d'Ile-de-France, qui ont confirmé la nécessité de 
renforcer la prévention auprès des jeunes grâce au
Service Civique.

Photos : www.initiatives.asso.fr/sc

PRÉVENTION

RÉSEAU

108, Route d'Espagne

TOULOUSE

20e COLLOQUE

24-25-26 
juin 2015

 

www.fnh-vih.org

PARCOURS COMPLEXES DE SANTÉ :  
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